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DECRETE: 

Article premier. - Les attachés du Travail et des Affaires 
sociales dont les noms suivent, admis au concours professionnel 
exceptionnel de promotion en A4 au titre de l'année 1994, sont 
promus au grade A4 dans l'emploi d'administrateur du Travail 
et des Lois sociales à compter du 2 octobre 1995, date du 
procès-verbal du jury, conformément à la liste ci-après: 

Ministère de l'Education nationale 
et de la Formation de Base 

MM. Gbo Yao (mie 146 357-H), administrateur du Travail 
et des Lois sociales, catégorie A, grade A4, 1 Tt classe 
2' échelon, indice 1075 ; anciennèté conservée: Néant. 

Ministère de l'Emploi, de la Fonction publique 
et de la Prévoyance sociale 

Kouamé N'Ori (mie 077 673-H), administrateur du 
Travail et des Lois sociales, catégorie A, grade A4 
classe principale 2' échelon, indice 1 465 ; ancienneté 
conservée: 3 mois, 9 jours. 

Agence d'Etude et de Promotion de l'Emploi (AGEPE) 

Yapi Abo Nicolas (mIe 082 847-N), administrateur du 
Travail et des Lois sociales, catégorie A, grade A4, 
1" classe 3' échelon indice 1190 ; ancienneté 
conservée: 4 mois, 1 jour. 

Art. 2. - Le ministre de l'Emploi, de la Fonction publique et 
de la Prévoyance sociale et le ministre de l'Economie et des 
Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 

de la République de Côte d'Ivoire. 

Fait à Abidjan, le 10 avril 1997. 

Henri Konan BEDIE . 

• 

MINISTERE DU COMMERCE 

DECRET nO 97-175 du 19 mars 1997 portant institution 
de la Carte de Commerçant. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE. 

Sur rapport conjoint du ministre du Commerce et du ministre de 
l'Economie et des Finances. 

Vu la Constitution; 

Vu la Loi n° 64-292 du l~ août 1964 relative aux obligations des 
Commerçants; 

Vu la loi n° 91-999 du 27 décembre 1991 relative à la concurrence ; 

Vu le décret n° 96 PR. 02 du 26 janvier 1996 portant nomination 
des membres du Gouvernement, tel que modifié par le décret 
n° 96 PR. 10 du 10 aoOt 1996 ; 

Vu le décret n° 96-179 (du 1er mars 1996 portant attributions des 
membres du Gouvernement; 

Le Conseil des ministres entendu, 

DECRETE: 

Article premier. - L'exercice de toute profession commer­
ciale en Côte d'Ivoire est subordonnée à la détention d'une Carte 
de Commerçant délivrée par le ministre chargé du Commerce. 

Art. 2. - Un arrêté conjoint du ministre du Commerce 
et du ministre de l'Economie et des Finances fixera: 

- Les catégories de commerçants concernés; 

- Les conditions de délivrance de la Carte de Commerçant; 

- Le montant de la redevance que les différentes catégories 

de commerçants devront acquitter. 

Art. 3. - Le ministre du Commerce et le ministre de l'Economie 

et des Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 

de la République de Côte d'Ivoire. 

Fait à Abidjan, le 19 mars 1997. 

Henri Konan BEOIE. 

• 
MINISTERE DU LOGEMENT, DU CADRE DE VIE 

ET DE L'ENVIRONNEMENT 

DECRET nO 97-176 du 19 mars 1997 portant réglementation 
de la procédure d'attribution des lots de terrains industriels 
et modification du décret nO 78-690 du 18 août 1978. 

Sur rapport conjoint du ministre du Logement, du Cadre de Vie 
et de l'Environnement, du ministre-délégué auprès du Premier Ministre, 
chargé du Plan et du Développement industriel et le ministre de 
l'Economie et des Finances, 

Vu la Constitution ~ 

Vu le décret nO 71-74 du 26 février 1971 relatif aux procédures 
domaniale et foncière ; 

Vu le décret nO 78-690 du 18 aoOt 1978 portant réglementation de la 
procédure d'attribution des lots de terralns urbalns et abrogation du 
décret n° 70-338 du 25 mai 1970 ; 

Vu le décret nO 96 PRo 02 du 26janvier 1996 portant nomination des 
membres du Gouvernement, tel que modifié par le décret nO 96 PR. 10 
du 10 aoOt 1996 ; 

Vu le décret n096-179du 1 ermars 1996 portant attributl0ns des membres 
du Gouvernement; 

Vu ["arrêté n° 2164 AG. du 9 juillet 1936 réglementant l'aliénation 
des terrains domaniaux en Côte d'Ivoire; 

Le Conseil des ministres entendu, 

DECRETE: 

Article premier. - Tout acte d'attribution de lots de temains 
domaniaux urbains destinés à l'industrie ou à des activités 
assimilées est subordonné aux fonnalités définies par le présent 
décret. 

Art. 2. - Les dossiers de demande d'attribution doivent 

être conformes au modèle défini, à rétirer au Secrétariat de la 
Commission d'Attribution des Lots industriels. 

Les dossiers des postulants sont déposés contre récepissé au 
Centre de Promotion des Investissements en Côte d'Ivoire 
(CEPICI) qui les vérifie et les transmet dans un délai de trois 
jours francs à chaque membre de la Commission. 

Art. 3. - Les services des ministères ci-après procèdent à 
l'instruction des dossiers dans un délai maximum de dix jours. 
Après instruction, ces dossiers sont soumis à l'avis de la 
Commission dont la composition est la suivante: 

VARLET
Zone de texte 

VARLET
Zone de texte 



540 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE 22 mai 1997 

- Au titre du ministère du Logement, du Cadre de Vie et de 
l'Environnement, assurant la Présidence de la Commission: 

* Le service du Domaine urbain; 

* La direction de la Construction et de l'Assainissement; 

* Le service de l'Inspection des Installations classées; 

* Le service des Ventes immobilières. 

- Au titre du ministère délégué auprès du Premier Ministre 

chargé du Plan et du Développement industriel, assurant la 

vice-présidence de la Commission: 

* Le Cabinet; 

* La direction du Développement industriel. 

- Au titre du ministère de l'Economie et des Finances, 

membre: 

* Le Cabinet; 

* La direction de l'Enregistrement, du Timbre, du Domaine, 

- de la Conservation foncière et du Cadastre. 

- Au titre du Premier Ministre: 

* Le C.E.P.I,C.r. qui assure le Secrétariat de la Commission. 

Peuvent participer aux travaux de cette Commission à titre 

consultatif: 

- La Chambre de Commerce et d'Industrie; 

- Le Bureau national d'Etudes techniques et de Développe-

ment (BNETD), ainsi que toute personne susceptible d'éclairer 

la Commission. 

Art. 4. - La Commission se réunit au moins deux fois par 
mois et chaque fois que besoin est et se prononce sur les 

demandes soumises à son examen en tenant compte des 

critères suivants : 

a) Intérêt économique de l'établissement et de l'investis­

sement projeté; 

b) Son aptitude à assumer les charges de mise en valeur et 

le fonctionnement de l'établissement (acte notarié). 

Art. 5. -Les services techniques du ministère du Logement, 

du Cadre de Vie et de l'Environnement, de celui du ministère 

délégué auprès du Premier Ministre chargé du Plan et du 

Développement industriel et de celui du ministère de l'Econo­

mie et des Finances procèdent à l'instruction des dossiers 
suivant leur domaine de compétence. 

Art. 6. - Après chaque réunion de la Commission, un procès­

verbal des travaux qui attribue un numéro de priorité pour 

l'obtention d'un terrain à chaque dossier retenu est adressé dans 

un délai de trois jours francs à chaque membre. 

Art. 7. - Les décisions d'attribution avec promesse de bail 

ou promesse d'attribution sous conditions suspensives ou de 
retrait sont préparées par le service du Domaine urbain et prises 

par arrêté conjoint du ministre du Logement, du Cadre de Vie 

et de l'Environnement, du ministre délégué auprès du Premier 

Ministre, chargé du Plan et du Développement industriel et du 

ministre de l'Economie et des Finances. 

Art. 8. - En cas d'avis défavorable, la notification est faite 

à l'intéressé par le Président pour le compte de la Commission. 

Art. 9. - Les retraits des parcelles et la résiliation du bail 

emphytéotique restent soumis aux procédures en vigueur au 

ministère du Logement, du Cadre de Vie et de l'Environnement 

conformément à la réglementation. 

Art. 10. - Les membres de la Commission ainsi que toute 

personne y siègeant à quelque titre que ce soit s'engagent à 

respecter la confidentialité de leurs travaux. Ils sont tenus dans 

le cadre de l'exécution de leurs missions, de respecter l'obli­

gation de réserve et de discrétion. 

Art. Il. - Le présent décret modifie le décret n° 78-690 du 

18 août 1978 portant réglementation de la procédure d'attribu­

tion des lots de terrains urbains mais seulement en ce qui 

concerne les prescriptions relatives à l'attribution des lots à 

usage industriel et artisanal. 

Art. 12. - Le ministre du Logement, du Cadre de Vie et de 

l'Environnement, le ministre délégué auprès du Premier 

Ministre, chargé du Plan et du Développement industriel et le 

ministre de l'Economie et des Finances sont chargés, chacun 

en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera 

publié au Journal officiel de la République de Côte d'Ivoire. 

Fait à Abidjan, le 19 mars 1997. 

Henri Konan BEDIE. 

• 

MINISTERE DE LA COMMUNICATION 

ARRETE n° 01 M1NlCOM. DAAF. du 22 janvier 1997 
portant nomination d'un administrateur de crédits du 
ministère de la Communication. 

LE MINISTRE DE LA COMMUNICATION, 

Vu la loi n° 64-488 du 21 décembre 1964 portant Statut général 
de la Fonction publique. modifiée par la loi nO 80-980 du 4 août 1980; 

Vu la loi n° 97-08 du 6 janvier 1997 portant loi de Finances pour 
la Gestion 1997 ; 

Vu le décret n° 96 PRo 02 du 26 janvier 1996 portant nomination 
des membres du Gouvernement tel que modifié par le décret 
nO 96 PRo 10 du 10 août 1996 ; 

Vu le décret n° 96-179 du 1er mars 1996 portant attributions des 
membres du Gouvernement; 

Vu le décret n° 96-632 du 9 août 1996 portant organisation du 
ministère de la Communication 

Vu les nécessités de service, 

ARRETE: 

Article premier. - M. Kouassi Yao Benjamin (matri­
cule 151 107-V), administrateur des Services financiers, 
catégorie A, grade A4, de l~ classe 3' échelon, directeur des 
Affaires administratives et financières par décret n° 94-126 
du 3 mars 1994, est nommé administrateur des crédits du 

ministère de la Communication. 
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